COUR ADMINISTRATIVE D’APPEL DE BORDEAUX

Audience du 16 octobre 2014 

Conclusions de Mme Mège

13BX02063 – M. M==
M. M== est propriétaire d'un immeuble situé en fond de parcelle au 2 rue de l'entre deux murs à Bordeaux sur lesquels, sans solliciter d'autorisation administrative préalable, il a procédé à des travaux confortatifs et de mise en sécurité. Procès-verbal d'infraction à la législation sur l'urbanisme en a été dressé le 23 septembre 2010 et un arrêté interruptif lui a été notifié le 8 octobre 2010. Il a alors cherché à régulariser sa situation en présentant une demande de permis de construire le 11 mars 2011 pour la démolition partielle de la construction initiale et reconstruction de deux logements pour une surface hors œuvre nette totale de 349 m². Ce permis lui ayant été refusé le 4 juillet 2011 au motif que le projet, soumis à avis conforme de l'architecte des bâtiments de France en raison de sa localisation dans le secteur sauvegardé de la ville de Bordeaux, avait recueilli un avis défavorable de celui-ci, M. M== a saisi le tribunal administratif de Bordeaux d'une demande d'annulation de ce refus et relève régulièrement appel du jugement du 28 mai 2013 rejetant cette demande en écartant l'ensemble des moyens présentés.

Contrairement à ce que soutient le requérant, le refus de permis de construire n'a pas été signé par M. Bousquet, conseiller municipal, en vertu d'une délégation de signature consentie uniquement en cas d'absence ou d'empêchement de Mme Touton, adjointe au maire chargée du logement, de l'aménagement urbain et des transports, mais en vertu d'une délégation du maire consentie pour la signature des permis de construire par un arrêté du 21 novembre 2008. Vous avez d'ailleurs déjà récemment jugé que la délégation de signature consentie à M. Bousquet était parfaitement régulière et non soumise à empêchement, dont d'ailleurs il aurait appartenu au requérant et non à l'administration, d'apporter la preuve que les conditions n'en étaient pas réunies.

Vous verrez donc votre précédent arrêt : CAA de Bordeaux – M. D== – n° 12BX02522 qui a été lu de jour.

Quant à la légalité interne du refus opposé à sa demande, il convient de rappeler que celle-ci présente la particularité de porter non seulement sur la construction d'un bâtiment à usage d'habitation mais aussi sur la démolition préalable du bâtiment préexistant. Or, vous savez que, selon les dispositions de l'article L. 451-1 du code de l'urbanisme, « lorsque la démolition est nécessaire à une opération de construction ou d'aménagement, la demande de permis de construire ou d'aménager peut porter à la fois sur la démolition et sur la construction ou l'aménagement. Dans ce cas, le permis de construire ou le permis d'aménager autorise la démolition ».

M. M== soutient tout d'abord que les dispositions du plan de sauvegarde et de mise en valeur du secteur sauvegardé de Bordeaux ne permettaient pas de s'opposer à la démolition de l'ancien bâtiment dont il a fait l'acquisition. Il cite à cet égard les dispositions de l'article US.0 qui prévoient la possibilité d'imposer à un propriétaire la démolition d'un immeuble ou partie d'immeuble à des fins de salubrité ou de mise en valeur, repérés sur le plan de sauvegarde par un pochage jaune, et soutient que c'est bien en raison de l'insalubrité de l'immeuble préexistant qu'il a conçu le projet de le démolir. 
Vous noterez toutefois que ces dispositions ont pour objet de contraindre des propriétaires à procéder à de telles démolitions et que le refus opposé globalement à la demande de M. M==, qui porte aussi bien sur la démolition partielle de l’immeuble existant en fond de cour que sur la reconstruction de celui-ci à usage de deux logements, n'est aucunement pris au motif qu'il contreviendrait à celles-ci. Le moyen tiré de ce que la condition prévue pour l’application des dispositions de l’article US.0 relative à l’état d’insalubrité de l’immeuble à démolir serait remplie et qu’ainsi un refus ne pourrait lui être opposé sur ce fondement, sera donc écarté. 

Le requérant soutient dans la foulée que ces dispositions ne lui sont en tout état de cause pas applicables dès lors qu'elles ne visent que les opérations d'aménagement prévues par l'article L. 300-4 du code de l'urbanisme en faisant valoir que son projet ne peut être regardé comme une opération d’aménagement au sens de cet article ; mais, ainsi qu'il vient d'être dit, le refus contesté n'est aucunement motivé par l'application des dispositions qui ne visent qu'à contraindre des propriétaires n'en ayant pas conçu le projet à procéder à la démolition d'immeubles ou de parties d'immeubles, alors que la décision contestée n’a ni pour objet ni pour effet de contraindre M. M== à la démolition de l’immeuble dont il est propriétaire mais au contraire refuse de manière globale de lui accorder l’autorisation nécessaire pour mener à bien son projet de démolition-reconstruction. 
En fait, et je rejoins sur ce point la présentation qui est faite par M. M==, l'opposition à son projet est motivé par l'opposition au volet reconstruction de son projet et si le permis a été refusé dans son ensemble c'est bien parce que la démolition n'a été conçue par le requérant que comme une phase préalable à l'opération immobilière et non comme une fin en soi.

Concernant le projet de construction, M. M== soutient que c'est à tort qu'il lui a été fait application des dispositions du plan de sauvegarde et de mise en valeur du secteur sauvegardé régissant les cours intérieures qu'il qualifie de « libres », dès lors que la cour dans laquelle prend place son projet ne peut recevoir une telle qualification. Il s'appuie pour cela sur l'avis rendu par la commission régionale du patrimoine et des sites dans le cadre du recours qu'il a exercé contre l'avis de l' architecte des bâtiments de France s'opposant à sa demande de permis, qui, après avoir indiqué qu'il existait, avant la réalisation des travaux dont il est demandé réparation, un ancien bâtiment en ruine dont subsistait la toiture, a conclu qu'il ne s'agissait pas d'une cour intérieure libre.

Cet avis ne vous lie bien évidemment pas dans votre analyse des textes applicables à la situation de l'immeuble de M. M==. 

Je rappelle que, pour tout projet ayant pour effet de modifier l'état d'immeubles situés dans un secteur sauvegardé, est obligatoire la présentation d'une demande de permis de construire et d'une déclaration préalable de travaux, et que la délivrance de l'autorisation ou la non-opposition à déclaration est soumise à avis conforme de l'architecte des bâtiments de France lequel a, en l'espèce, rendu un avis défavorable.

Le cadre juridique est celui défini par l'article L. 313-1 du code de l'urbanisme, dans sa rédaction alors en vigueur, qui prévoit notamment que le plan de sauvegarde et de mise en valeur d'un secteur sauvegardé peut comporter l'indication des immeubles ou parties d'immeubles dont l'altération sont interdits et dont la modification est soumise à des conditions spéciales et ceux dont la démolition ou la modification pourra être imposée par l'autorité administrative à l'occasion d'opérations d'aménagement publiques ou privées.

Le plan de sauvegarde et de mise en valeur du secteur sauvegardé de Bordeaux comporte ainsi, à son article US.0.4, des dispositions spécifiques aux immeubles ou parties d'immeubles dont la démolition ou la modification est prévue à des fins de salubrité publique ou de mise en valeur, pochés en jaune, et à son article U.S.9.3, des dispositions spécifiques aux cours qui prévoient le maintien sans construction des cours sauvegardées et, pour les immeubles protégés, leur libération progressive de tous les planchers et éléments parasites jusqu'au niveau du sol du rez-de-chaussée ; enfin l'article US2 interdit la construction d'annexe dans les cours d'immeubles.

Le raisonnement de M. M== est donc me semble t-il fondé sur la circonstance que le règlement du plan de sauvegarde ne comporte pas de dispositions qui feraient obstacle à la reconstruction d'un bâtiment préexistant dans une cour à laquelle les dispositions relatives au maintien sans construction ne peuvent s'appliquer dès lors que la construction préexistait.

S'il est vrai qu'il n'existe pas de dispositions spécifiques du règlement du plan de sauvegarde régissant la situation des bâtiments préexistants dont il serait projeté la reconstruction, l'ensemble des dispositions que je vous ai cité ont manifestement pour objet de préserver ou de recréer des espaces intérieurs libres afin d'aérer et de dé densifier les secteurs sauvegardés. Leur combinaison permet d'affirmer que, dès lors que la démolition de l'immeuble préexistant était soit envisagé par le pétitionnaire lui-même, comme c'est le cas en l'espèce, soit pouvait être imposée en application des dispositions de l'article U.S.0.4, le règlement du plan de sauvegarde s'opposait à ce que puisse être réédifiée une construction dans une cour d'immeuble. 

Il pourrait également être opposé à M. M== le fait que l'immeuble préexistant étant à l'état de ruine, la cour devrait être regardée comme « sans construction » au sens des dispositions de l'article U.S.9.3

Il résulte également de la combinaison de ces dispositions, que ce principe d'interdiction de construction dans les cours d'immeubles concerne l'ensemble des cours d'immeubles du secteur sauvegardé, seules les dispositions relatives à la possibilité d'imposer une démolition ne trouvant à s'appliquer qu'à des zones prédéfinies par un pochage en jaune sur le pan, ce qui est d'ailleurs le cas de l'immeuble de M. M==.

Il conteste également que son immeuble puisse être regardé comme situé dans une cour d'immeuble dès lors que selon lui son immeuble étant un bâtiment indépendant en fond de parcelle qui n'est relié au bâtiment principal que par une coursive, il ne peut s'agir d'une cour intérieure qu'il définit, en l'absence de toute définition donnée par le plan de sauvegarde, comme étant un espace à l'intérieur d'un seul et même bâtiment ceint de 4 murs constituant un seul et même ensemble immobilier.

Même si le plan de sauvegarde, dans sa version approuvé en 1988, n'a pas pris le soin de définir la notion de cour d'immeuble, vous pourrez estimer qu'au sens de ce plan, cette notion recouvre tout espace situé à l'arrière de bâtiments donnant sur les voies extérieures, ce qui est bien le cas en l'espèce, le bâtiment appartenant à M. M== qui est situé dans un espace situé à l'arrière des immeubles riverains des rues Courbin, Entre deux murs, Jouarmet et Saint Rémi, et ce sans qu'il y ait lieu de se placer à une autre date que celle de la situation à la date de la décision contestée, étant entendu que s'agissant d'un permis de régularisation de travaux déjà entrepris cet état correspond à celui préexistant au démarrage desdits travaux, et certainement pas à la date d'approbation du plan de sauvegarde et de mise en valeur.
Enfin, il se prévaut des dispositions du 1er alinéa de l'article L. 111-3 du code de l'urbanisme relatives à la reconstruction à l'identique d'un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de 10 ans mais le projet ne constitue pas une reconstruction à l'identique puisque il comporte une augmentation de la surface hors œuvre nette. 
M. M== n'est ainsi pas fondé à se plaindre de ce que, par le jugement critiqué, le tribunal administratif de Bordeaux a rejeté sa demande d'annulation de l'arrêté du 4 juillet 2011.
PAR CES MOTIFS, je conclus :

· au rejet de la requête de M. M==, y compris des conclusions présentées sur le fondement de l'article L. 761-1 du code de justice administrative ;

Moyens

1 – Incompétence du signataire : absence de démonstration par la commune de Bordeaux, à laquelle incombe la charge de la preuve, de l'empêchement du délégant qui ne bénéficiait pas d'une délégation de pouvoir mais d'une simple délégation de signature en cas d'absence ou d'empêchement.
2 – le permis ne pouvait lui être refusé : le projet de démolition est conforme au plan de sauvegarde qui, dans son article U.S.0 prévoit que la démolition peut être imposée par l'administration pour des immeubles répertoriés dans les zones pochées en jaune sur le plan, pour des raisons notamment de salubrité publique dès lors que son immeuble était en très mauvais état.
3 – le permis ne pouvait lui être refusé par application des dispositions de l'article U.S.0 qui ne s'appliquent qu'aux opérations d'aménagement prévues par l'article L. 300-4 du code de l'urbanisme au nombre desquelles ne s'inscrit pas la demande de permis de construire qu'il a présenté.
4 – motif de refus tiré de la situation en zone légendée en jaune au plan de sauvegarde et de mise en valeur du secteur sauvegardé, et de l'inconstructibilité des cours intérieures libres dans ce secteur sauvegardé, est entaché d'erreur de droit, dès lors que :

· le règlement du plan de sauvegarde ne comporte pas de dispositions s'opposant à la reconstruction d'un immeuble situé dans une cour intérieure ;

· l'immeuble n'est pas situé dans une cour intérieure, ainsi que l'a retenu la commission régionale du patrimoine et des sites dans le cadre du recours qu'il a exercé contre l'avis de l' architecte des bâtiments de France s'opposant à sa demande de permis, et encore moins dans une cour intérieure répertoriée ;

· l'immeuble n'est pas situé dans une cour intérieure « libre », ainsi que l'a également retenu la commission régionale du patrimoine et des sites, puisque préexistait, avant la réalisation des travaux dont il est demandé réparation, un ancien bâtiment en ruine dont subsistait la toiture ; 
5 – son projet est conforme aux dispositions de l'article L. 111-3 du code de l'urbanisme relatives aux reconstructions de bâtiments détruits

